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    Présentation

    Le Japon a suscité et suscite toujours en Occident des sentiments contradictoires, admiration devant sa rapide modernisation à la fin du XIXe siècle, inquiétude face à l'affirmation d'une suprématie japonaise et d'une expansion économique sans réciprocité, puis obscure satisfaction lors de la crise des années 1990.

Pourquoi de tels succès mais aussi de revers ? Comment s’est élaboré ce modèle développement conduisant à un type de capitalisme si original ? Pourquoi, depuis la fin des années quatre-vingt-dix, rencontre-t-il des limites ? Quels scénarios d’évolution envisager pour le Japon au début de xxie siècle ?

Divisée en trois parties, les succès de 1955 à 1990, le crépuscule des années 90, les perspectives d'une renaissance, cette approche pluridisciplinaire analyse les structures économiques japonaises sur fond de thèmes clefs, communs à nos références occidentales : croissance, crise, mutations structurelles, politiques économiques et responsabilités des autorités monétaires et économiques.
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Introduction


Depuis la fin de la décennie 1990-2000 les qualificatifs s’étaient multipliés pour décrire la situation économique japonaise, considérée comme « catastrophique » et conduisant même à un risque d’effondrement du pays. Le Japon, comme l’Asie, d’une manière plus générale, a toujours fait l’objet, notamment dans la presse occidentale, d’analyses radicales et souvent sommaires. On a ainsi qualifié de « miracle » le développement des pays émergents d’Asie au cours de la décennie des « Dix Glorieuses » (1986-1996). Ce miracle s’est trouvé réduit à un « mirage » lors de la crise 1997-1998...

Le Japon a suscité depuis bientôt cent cinquante ans, des sentiments encore plus excessifs. Ce fut d’abord un étonnement de l’Occident, teinté d’autosatisfaction, devant sa modernisation rapide à la fin du XIXe siècle. Le Japon s’ouvrait sous la pression des « vaisseaux noirs » du Commodore Perry, puis empruntait technologies et institutions politiques principalement aux pays européens. L’Occident reconnaissait sa suprématie dans le miroir qui lui était ainsi offert dans le lointain Pacifique. Mais le ton changea quand le Japon voulut poursuivre l’imitation jusqu’à devenir, à son tour, une puissance coloniale… en Asie. Sa volonté de dominer la région Asie-Pacifique suscita inquiétude puis incompréhension et finalement la guerre. L’Occident fut à nouveau stupéfié quand le Japon, nouveau Phœnix renaissant des cendres d’Hiroshima et de Nagasaki, redevint une grande puissance industrielle grâce une fois encore à l’emprunt des technologies occidentales. Mais l’admiration se mua en inquiétude devant un développement encore conquérant, mais cette fois sur le front économique, visant à la pénétration des marchés étrangers… sans réciprocité. D’où l’obscure satisfaction des Occidentaux en constatant la décennie 1990-2000 perdue par le Japon au plan économique, mais aussi leur inquiétude car la croissance mondiale, leur propre croissance, est nécessairement affectée par les difficultés d’un pays devenu la deuxième économie de la planète.

L’objet de ce livre est d’essayer de comprendre les énigmes de ce pays qui offre des évolutions aussi contrastées. Pourquoi de tels succès mais aussi de tels revers ? Comment s’est élaboré ce modèle de développement conduisant à un type de capitalisme si original ? Pourquoi, à partir de la fin des années 1990, a-t-il rencontré des limites ? Quels scénarios d’évolution envisager pour le Japon au début du XXIe siècle ?

L’étude se déroule en trois parties. La première s’ouvre sur les indéniables succès du Japon dans sa course effrénée à la compétitivité et remonte le temps puisqu’elle analyse, à partir de la plus lointaine histoire du Japon comme à travers les ruptures plus récentes, comment se construisit le modèle de développement de ce pays aux caractéristiques si particulières. La deuxième décrit le « crépuscule » apparent de l’économie japonaise : elle analyse les signes avant-coureurs qui n’ont pas été perçus à temps et montre comment le modèle japonais jadis source de tant de succès s’est délité, devenant inadapté au nouvel environnement international. La troisième partie trace enfin les perspectives d’un nouveau redémarrage de la croissance du Japon, en quelque sorte de son éternelle renaissance.

En partant de l’analyse macro-économique de la dernière décennie, l’ouvrage conduit à une étude des structures japonaises impliquant un éclairage historique et sociologique ainsi que le rappel du modèle spécifique de « gestion à la japonaise ». Cette approche pluridisciplinaire, faisant appel aux sciences économiques et de gestion, à l’histoire et à la sociologie, est menée avec un souci d’objectivité s’efforçant d’éviter les qualificatifs si simplistes qui ponctuent souvent les évolutions de la situation japonaise. Sa rédaction a été aussi inspirée par une profonde sympathie pour le peuple japonais qui, une fois encore au début du XXIe siècle, doit accueillir et participer à des réformes nécessaires mais douloureuses.

Les évolutions de l’économie japonaise sont décrites sur fond de thèmes clés qui nous sont communs : croissance, crise, mutations structurelles, politiques économiques et responsabilités des autorités monétaires et économiques. Aussi, avons-nous tous finalement beaucoup à apprendre de cette fantastique histoire japonaise, à la fois si dense au plan du développement économique moderne et si longue au plan culturel.



        Première partie : La course à la compétitivité (1955-1990)

Présentation


La restauration du Japon après la Seconde Guerre mondiale, puis sa croissance rapide jusqu’au début des années 1990 ont été assurées grâce à une course effrénée à la compétitivité qui s’est appuyée sur un modèle de gestion spécifique.

Pour comprendre ce modèle de gestion qui a pu être qualifié de système de « gestion à la japonaise » tant il présente de particularités, il est nécessaire de remonter dans le passé du Japon. En effet, sa transformation rapide, à partir de la seconde moitié du XIXe siècle, a initié un processus cumulatif où les phénomènes de long terme ont tenu une large part. L’héritage d’un lointain passé et une volonté farouche de restauration du Japon, par la voie des succès économiques après l’échec de la voie militaire en 1945, ont contribué largement à la construction du modèle économique contemporain. Il a conduit à un type original d’économie de marché et même à un capitalisme pouvant se définir comme un « capitalisme de managers et de salariés », un « capitalisme sans capitalistes ».

Ces évolutions seront retracées dans les chapitres suivants :

Chapitre 1 / Les grandes phases de la course à la compétitivité.

Chapitre 2 / Le modèle de gestion et d’économie de marché.

Chapitre 3 / Les apports culturels.

Chapitre 4 / Les ruptures du XXe siècle.




CHAPITRE 1. Les grandes phases de la course à la compétitivité



Au cours des grandes phases de cette course marquée par la restauration de l’économie puis par son explosion et sa montée en puissance internationale, ont été construites des stratégies de succès originales. Elles ont mis en place un système de « monoculture industrielle » [1]  visant non seulement le marché intérieur japonais mais aussi les marchés internationaux, pour des produits en nombre limité et parfaitement adaptés à la demande mondiale. Le financement de ces stratégies était assuré par des banques qui constituaient alors le pilier du système économique.




I - L’irrésistible ascension de l’économie japonaise


La restauration économique du Japon

C’est en 1955 que s’est affirmée la restauration économique du Japon. Les résultats des efforts, menés depuis 1945 par les pouvoirs publics, les industriels et toute la population, devenaient enfin visibles. Les niveaux d’avant guerre étaient retrouvés (PNB par habitant) ou dépassés (production industrielle et consommation par habitant). Une base solide de la croissance se forgeait. Les progrès de la consommation s’exprimaient à travers la possession de ce que les Japonais appelaient les trois « trésors électriques » : le réfrigérateur, la machine à laver et la télévision [2] . Les Japonais qui aiment personnifier leurs événements économiques, désignèrent cette phase de renouveau sous le nom de boom « Jimmu », nom très évocateur, puisque Jimmu était considéré comme le fondateur de la dynastie, empereur mythique directement issu de la déesse Amaterasu. L’année 1955 fut glorieuse pour l’économie japonaise ; la suivante fut dopée par la crise de Suez, en octobre 1956, qui entraîna un afflux de commandes de bateaux de fort tonnage dans les chantiers navals pour permettre au commerce mondial de contourner l’Afrique du Sud.

Dès le début des années 1950 se développa une nouvelle forme de groupe d’entreprises, le keiretsu, groupe d’entreprises industrielles ayant en son centre une banque et une société de commerce extérieur (sogo shosha). Ces groupes se constituèrent à la faveur même de la décision américaine de dissolution des zaibatsu [3] . C’est ainsi qu’une société de négoce fut reconstituée par d’anciens employés de Mitsui auxquels les entreprises, issues de son éclatement, s’adressèrent pour commercialiser leurs produits. De même, la banque Mitsubishi, survivante du zaibatsu Mitsubishi, continua à financer les sociétés de l’ancien groupe. Autour de la sogo shosha ou autour de la banque gravitaient des entreprises qui, peu à peu, constituèrent les nouveaux groupes. Ces keiretsu se différenciaient des anciens zaibatsu par des structures moins intégrées, les relations entre les entreprises étant essentiellement financières. Au sein de ces groupes, s’est mis progressivement en place un système de relations du travail fondé sur l’emploi à vie, l’avancement à l’ancienneté (séniorité) et le syndicalisme d’entreprises. Ce système permit de substituer au désordre lié à la misère, à l’apprentissage du syndicalisme et à la déstructuration sociale d’après guerre, un nouvel ordre, fondé sur la loyauté des salariés à l’égard de leur entreprise. La normalisation sociale opérée au cours de la décennie 1950-1960 mettait fin à une période quasi anarchique que l’on a peine à imaginer aujourd’hui : des groupes d’ouvriers occupaient alors des usines, séquestraient les cadres et voulaient organiser des sortes de communes ouvrières.

Le développement économique s’opéra sous la direction du MITI, ministère de l’Industrie et du Commerce dont le rôle fut essentiel dans la construction du nouveau système économique du Japon [4] . Il exerça pendant une longue période une politique dirigiste, notamment par l’intermédiaire des administrative guidances, véritables injonctions aux entreprises n’hésitant pas à organiser la cartellisation des entreprises afin de les protéger pendant la période de démarrage de nouvelles productions, cela au mépris de la Fair Trade Commission, instituée par les Américains. Le MITI fit des choix stratégiques industriels fondamentaux en lançant le Japon dans l’industrie lourde autour de trois secteurs prioritaires : le charbon, l’acier et les constructions navales. Ce choix échappait tout à fait à la théorie libérale et libre-échangiste. Le Japon était doté d’un abondant facteur travail mais de peu de facteur capital, aussi bien technique que financier. Par conséquent, il aurait dû axer son développement sur des industries peu capitalistiques, du type textile bon marché. Pour financer l’industrie lourde sans recourir à l’endettement extérieur, le Japon put compter sur la propension à épargner des Japonais, épargne drainée par un système bancaire fortement intégré aux keiretsu. Les ménages japonais ont toujours eu une forte capacité d’épargne. Celle-ci alimenta des dépôts auprès des banques qui les prêtèrent aux entreprises. Ces dernières ont longtemps préféré recourir au financement bancaire plutôt qu’à leurs fonds propres assez limités, pour satisfaire leurs besoins d’investissement grandissants. Il se mit ainsi en place un vaste réseau de redistribution de l’épargne qui permit aux banques de jouer le rôle d’intermédiaires financiers. Ce rôle qui a été essentiel dans d’autres pays (en France notamment), fut particulièrement développé au Japon. Il joua un rôle important dans le redémarrage industriel.

Au plan politique, cette période de redressement se caractérisa par la création, le 15 novembre 1955, d’un grand parti, le Parti libéral démocrate (PLD) à la suite de la fusion des partis conservateurs, le Parti libéral et le Parti démocrate. La politique du PLD organisa la survivance d’un secteur tertiaire faiblement productif à côté d’un secteur industriel hyperproductif. Une telle structure économique et sociale, qualifiée de « dualiste », a été source de plein emploi et considérée longtemps comme bénéfique. Mais elle montra ses limites dans la période contemporaine en raison même de la spécialisation forcenée qu’elle entraîna dans le secteur industriel.

Pour leur part, les relations extérieures se développaient de façon aussi favorable que l’économie. Le Japon prépara sa rentrée économique en Asie du Sud-Est en concluant différents accords mettant fin à l’état de guerre. Des accords furent ainsi signés avec la Birmanie en 1954, avec les Philippines en 1956 et l’Indonésie en 1958. D’une façon plus large encore, il commença sa réintégration dans la communauté internationale par son entrée dans le GATT [5]  en 1955, puis à l’ONU le 18 décembre 1956, un peu plus de dix ans après la fin de la guerre. L’admission à l’ONU fut obtenue après la normalisation des rapports du Japon avec l’URSS qui intervint elle-même le 19 octobre 1956, au terme non d’un traité de paix mais d’une déclaration commune des deux gouvernements. Celle-ci mettait fin à l’état de guerre entre les deux pays qui rétablissaient leurs relations diplomatiques. Mais dans cette déclaration, il n’était pas fait état des relations nippo-américaines, ni du litige territorial concernant les îles Kouriles. Ces îles, proches de l’Hokkaido, avaient été occupées par les forces soviétiques en août 1945 et le Japon en souhaitait la restitution.

La décennie 1950-1960 aurait pu être, pour le Japon, la décennie de tous les dangers : baisse du taux de croissance après la fin de la guerre de Corée en 1953 qui avait contribué à redynamiser l’économie japonaise, accroissement des désordres sociaux après le départ des troupes américaines, dépendance totale à l’égard des États-Unis. Bien au contraire, cette période vit le redémarrage de l’économie, une normalisation sociale et une réintégration dans la communauté internationale.




L’explosion économique : la période de « haute croissance » (1960-1970)

Malgré des débuts politiques et sociaux difficiles [6] , la décennie 1960-1970 allait assurer au Japon une explosion économique, elle-même sans précédent, et lui permettre de promouvoir un nouveau modèle économique sous les yeux d’abord étonnés, puis stupéfaits et finalement inquiets du monde entier. Au début de la décennie, le Premier ministre avait annoncé un programme de doublement du revenu national en dix ans (plan Ikeda) alors que son conseiller dans le domaine économique, Shimomura Osamu [7] , prévoyait, lui, le triplement. En fait, le PNB japonais avait doublé de 1960 à 1965 (boom Iwato) et doubla à nouveau de 1965 à 1970 (boom Izanagu). La croissance se développa, pendant toute la période, à un taux annuel de près de 12 %, le triple du taux américain, à la même époque, faisant accéder le Japon au rang de « Troisième Grand ».

Il s’agissait d’une croissance autocentrée, fondée sur le développement de la demande interne, l’exportation ne pouvant avoir encore une vigueur suffisante pour contribuer à l’augmentation significative du PNB. Celle-ci était due essentiellement à l’accroissement de l’investissement privé non résidentiel. L’investissement public, ainsi que l’investissement résidentiel, restaient peu développés, cela malgré les besoins considérables de la reconstruction. Les Japonais vivaient encore dans des conditions de logement très difficiles. Les Jeux olympiques de 1964 lui ont cependant permis de faire éclater, aux yeux du reste du monde, le nouveau Japon. Le shinkansen (train à grande vitesse) témoigna d’un commencement de l’évolution de l’investissement vers les infrastructures en même temps que d’un attrait grandissant vers les nouvelles technologies.

Au début de la décennie, l’investissement privé visait à développer principalement l’industrie lourde : industrie sidérurgique, pétrochimie, construction navale. Puis, le Japon créa des produits de plus haute valeur ajoutée : voitures, motos, appareils photographiques, télévision… L’essentiel de la technologie nécessaire à ces industries était acheté à l’extérieur, notamment aux États-Unis. On a même pu considérer que les Américains avaient en quelque sorte bradé leur technologie en faveur des Japonais, évitant à ces derniers d’assumer le coût de la recherche. Cependant, certaines entreprises comme Sony menaient déjà, de façon autonome, des efforts de recherche intenses en vue de développer les transistors et les appareils photos.

Entre les deux booms Iwato et Izanagu se situe, en 1965, une crise financière que l’on peut considérer aujourd’hui comme prémonitoire. En effet, l’emballement de la croissance finit par susciter, pour les entreprises les plus endettées, des situations financières inquiétantes. Le secteur financier a été atteint à son tour et des maisons de titres importantes ont dû être renflouées par l’État. Yamaichi Securities qui fit une faillite retentissante en 1997, avait déjà été menacée vingt ans auparavant. En fait, la panique financière fut limitée par la reprise du mouvement de croissance, stimulé par l’exportation.

L’explosion de croissance s’est cependant traduite, tout au long de la décennie 1960-1970, par des problèmes aigus dans les domaines de :


	la pollution : comme dans tous les pays en voie de développement, le Japon lorsqu’il recommença le sien, l’a opéré sans prendre en considération le risque de pollution. Une prise de conscience de sa gravité intervint à la suite de l’accident survenu dans l’usine de la Chisso Chemical Company à Minimata : un déversement de mercure dans la mer atteignit des habitants et, plus particulièrement des pêcheurs. Des mouvements écologiques se sont alors développés, marquant leur hostilité au développement industriel anarchique ainsi qu’au recours à l’énergie atomique. La mode s’est répandue, à Tokyo, de porter des masques pour se protéger de la pollution. Une législation antipollution a été finalement introduite assez tardivement, en 1969-1970 ;


	l’urbanisme : ce domaine n’avait jamais été une préoccupation essentielle dans un pays, comme le Japon, soumis à des tremblements de terre. Après les destructions de la guerre, la reconstruction s’était opérée de façon anarchique et l’investissement résidentiel n’avait pas été un objectif considéré comme prioritaire par le MITI. Le développement économique conduisit à une rareté des terrains disponibles pour la construction, et cela d’autant plus que, même dans Tokyo, des terres étaient encore réputées agricoles malgré le développement rapide de la ville. D’où une augmentation très élevée du prix des terrains de 541 %, de 1955 à 1963, s’envolant à 891 % de 1963 à 1967 [8] .




À la fin des années 1960, il apparut que la croissance avait été si rapide que, le plein emploi atteint, il s’ensuivait une forte augmentation des salaires. Les pressions à leur hausse étaient notamment fortes lors des procédures annuelles de shunto. Ces dernières s’étaient mises en place au cours de la décennie précédente. Elles visaient à fixer, le 1er avril de chaque année, début de l’année fiscale, le taux d’augmentation moyen des salaires dans l’industrie, au terme d’une négociation entre fédérations ouvrières, fédération patronale et pouvoirs publics. Des manifestations de rue mirent, tous les 1er avril, la pression sur les négociateurs. À partir du taux moyen ainsi fixé, les entreprises ajustaient les salaires par catégorie de personnel. Le shunto a commencé dans les secteurs lourds (sidérurgie, pétrochimie, construction navale), puis s’est généralisé, à la fin des années 1960, à l’ensemble des secteurs industriels. La situation de rareté de la main-d’œuvre conduisit un des organes du patronat, le Keizai Doyukai [9]  ainsi que le MITI à poser les termes de l’alternative. Ou bien le Japon acceptait de subir cette situation et il s’ensuivrait une moindre compétitivité à l’extérieur alors que le Japon luttait pour sortir du déficit commercial. Ou bien il essayait de faire face en important de la main-d’œuvre émigrée d’un monde asiatique qui disposait de ressources quasiment illimitées dans ce domaine. Mais des Japonais avaient visité, aux États-Unis, les premières installations de robotique encore considérées par les Américains comme expérimentales. Une fois de plus, les Japonais empruntèrent la technologie américaine et devinrent rapidement les premiers producteurs de robots, leurs premiers utilisateurs ainsi que les premiers exportateurs dans le monde.

En juin 1960, sous la pression américaine, le Japon publia un plan de libéralisation prudente de ses échanges : elle a été graduelle et ne concerna que les secteurs déjà hautement compétitifs. L’abaissement des barrières douanières dans le cadre du GATT et l’importance de sa nouvelle économie lui permirent d’accéder, en 1964, au FMI et à l’OCDE. Le Japon développa des efforts afin de se réinsérer dans la région asiatique en entamant des négociations avec la Corée du Sud avec laquelle s’était créé un lourd contentieux accumulé depuis le début du siècle. Un traité de paix fut signé, en 1965, entre les deux pays, assorti d’une aide du Japon au développement d’un montant de 800 millions de dollars. Les entreprises japonaises bénéficièrent de cet accord : elles purent installer en Corée du Sud des filiales d’une rentabilité élevée. Mais le traité impliquait naturellement la reconnaissance de la Corée du Sud, ce qui indigna une partie des Coréens vivant au Japon. Cent mille d’entre eux exigèrent du Japon leur rapatriement en Corée du Nord. Ce ne fut pas nécessairement le bon choix pour eux ! Après ces efforts financiers, le Japon put être accepté, en 1965, comme contributeur important à la formation de la Banque asiatique de développement (BAD). Il développa alors une forme de « diplomatie économique » au sein d’un nouvel espace, celui de la « zone Asie-Pacifique », qui ne reçut pas de limites géographiques précises mais qui incluait non seulement la Corée du Sud et l’Asie du Sud-Est mais aussi l’« Asie blanche » (Australie, Nouvelle-Zélande). Dans le cadre de cette politique, le Japon prit l’initiative de réunir, en avril 1966, à Tokyo une première conférence ministérielle pour le développement de l’Asie du Sud-Est. Il fut dès lors naturellement présent, en 1967, lors de la constitution de l’ASEAN (Association of South East Asian Nations).

La décennie 1960-1970 a marqué le nouveau décollage du Japon ; elle lui a permis de devenir un concurrent redouté des pays industrialisés et de commencer à exercer un certain rôle régional grâce à ses nouveaux moyens financiers. Le choix d’Osaka comme lieu de l’exposition universelle en 1970, concrétisa la montée en puissance internationale du Japon.




La montée de la puissance économique internationale du Japon (1970-1990)

La décennie 1970-1980 fut, elle, marquée par des chocs dont le Japon triompha. Ces succès diffusèrent dans le monde entier l’image d’un Japon économique puissant et conquérant. Elle s’était ouverte sur la rupture par les États-Unis de l’ordre monétaire international. Établi après la Seconde Guerre mondiale, le Système monétaire international avait été alors organisé par les États-Unis (accords de Bretton Woods). Ceux-ci avaient donné un rôle prééminent au dollar, seule monnaie convertible en or, à 35 $ pour une once, les autres monnaies étant simplement convertibles en dollar (Gold Exchange Standard). Un système de quasi-fixité des changes instituait pour chaque monnaie, une marge de fluctuation limitée à ± 1 % de part et d’autre de sa parité déclarée au FMI. Mais, après avoir été très recherché dans l’immédiat après-guerre, le dollar devint trop abondant sur les marchés, ce qui entraîna sa crise. Les différents pays adhérents au système pouvaient, en effet, réclamer au Trésor des États-Unis l’échange des dollars qu’ils détenaient contre de l’or. Le stock d’or détenu à fort Knox diminuait, malgré les pressions politiques exercées par les États-Unis pour amener les gouvernements à renoncer à tout échange. Devant le risque d’épuisement du stock d’or, le président Nixon décida, le 15 août 1971, l’abandon de la convertibilité en or du dollar. Le système de Gold Exchange Standard se mua en Dollar standard. Désormais l’étalon monétaire mondial était une monnaie nationale, le dollar des États-Unis, dépourvue de toute référence objective. Puis, en décembre 1971, le dollar fut officiellement dévalué de 35 à 38 $ l’once. En fait, il devint en 1973 une monnaie flottante, tout en restant la référence mondiale unique. Cela implique que lorsque le dollar se déprécie, il revient aux banques centrales des autres pays de le soutenir ou, dans le cas inverse, de limiter son appréciation. Comme l’exprima fortement, le secrétaire d’État au Trésor américain : « Le dollar est notre monnaie mais c’est votre problème ! »

Ce fut le problème du Japon parmi beaucoup d’autres pays. Or depuis 1967, l’accroissement de sa compétitivité avait été si important qu’il disposait d’un excédent commercial à l’égard des États-Unis. La forte contrainte externe, résultat logique de sa dépendance extérieure tant en ce qui concerne les matières premières que les produits alimentaires, avait été enfin surmontée. Une dépréciation du dollar, résultat de son flottement, entraînait la réévaluation concomitante du yen : fin 1971, le taux de change par rapport au dollar s’établissait à 308 yens et, en mars 1973, à 280. Se trouvait finie la période de yen faible (360 yens pour un dollar), sorte de cadeau américain, qui avait jadis tempéré le rigoureux plan Dodge [10] .

Le « choc Nixon », issu de l’abandon du GES, le premier de la nouvelle décennie, entraîna la hausse du yen d’où une contrainte de compétitivité supplémentaire tandis qu’en revanche, cette hausse permettait au Japon d’augmenter, à peu de frais, son aide au développement notamment dans la région asiatique. La hausse du yen exerçait aussi un effet déflationniste au moment où l’inflation s’envolait sous la pression de la hausse des salaires. Le contrôle de l’inflation semblait d’autant plus nécessaire que l’économie entrait dans une phase de maturité. Le taux de croissance annuel du PIB, qui, dans la décennie 1960-1970 avait été un taux à deux chiffres, se ralentissait : en 1970-1973, il n’était plus (si l’on peut dire) que de 6,7 % l’an. Sur la période 1973-1980, il s’abaissa même à 3,9 % en raison des chocs pétroliers.

En octobre 1973, après l’échec de l’attaque des pays arabes contre Israël, l’organisation des pays producteurs de pétrole, OPEP, décida d’accroître les prix du pétrole. Le choc pétrolier fut particulièrement ressenti au Japon comme en France, les deux pays industrialisés les plus dépourvus de ressources énergétiques. Pour limiter les conséquences de la hausse du prix du pétrole, des économies d’énergie drastiques furent opérées en même temps que se renforçait l’effort de production d’énergie nucléaire. Comme la France, le Japon avait commencé une politique nucléaire dans les années 1960, mais, lui, dans un objectif purement civil, et cela, malgré les souvenirs douloureux attachés aux deux bombes atomiques reçues à Hiroshima et Nagasaki… et en dépit des protestations des mouvements écologiques.

Pourtant la pénurie d’énergie, aggravée par de nouvelles obligations de stockage, contribua à l’envolée des prix. La hausse des prix à la consommation atteignit 26 % entre la mi-1973 et la mi-1974 (année fiscale 1974). De leur côté, les grandes confédérations syndicales obtinrent, à la suite du shunto d’avril 1974, une hausse des salaires de 30 % alors que, l’année précédente elles avaient déjà obtenu 24 %. L’oil shokku provoqua finalement, en 1974, une sévère crise économique, le PIB diminuant de 1,2 %, la production industrielle de 18 %. La balance des paiements courants risquait à nouveau le déséquilibre. L’économie japonaise apparut soudain bien fragile : les faillites d’entreprises lourdement endettées se multiplièrent. On avait confondu trop souvent richesse et endettement. L’énergie comme le capital avaient été trop souvent gaspillés dans une boulimie de production à tout va ! Les leçons de cette période n’ont pas été vraiment tirées car une partie de ces problèmes resurgiront dans les années 1980.

Le Japon fit, cependant, face à la crise en maîtrisant d’abord l’inflation qui diminua, en 1975, à 10,4 % puis à 6,7 % en 1977, alors qu’un mouvement inverse se produisait dans les pays occidentaux où l’inflation ne cessait de croître depuis le choc pétrolier. À la fin de la décennie, l’inflation y était devenue « à deux chiffres » : elle atteignit 13 % en moyenne, en 1980, dans l’ensemble des pays de l’OCDE.

Face aux conséquences du choc pétrolier, le Japon entama, sous la direction du MITI, une politique de restructuration en recentrant son activité sur des industries moins consommatrices d’énergie que ne l’avaient été ses industries de base, pétrochimie et produits sidérurgiques. Il organisa une cartellisation des entreprises comme moyen de lutte contre la récession afin d’assurer la survie des productions dans certains secteurs comme ceux de l’acier, de la cimenterie, des fibres synthétiques, des raffineries et des chantiers navals. Il programma aussi la disparition de l’industrie de l’aluminium. Très polluante, cette dernière fut délocalisée dans des pays du Sud-Est asiatique. Au total, la restructuration permit de réduire les capacités de production des anciennes industries au profit de secteurs à forte valeur ajoutée (biens d’équipement, automobile, électronique).

L’appareil industriel japonais se renforça à travers la crise en même temps que se dégageait un modèle original de gestion des firmes impliquant un fort engagement des salariés et entraînant un accroissement de la productivité, elle-même dopée par le recours à la robotique. Le « modèle de gestion à la japonaise » [11]  qui avait commencé à s’esquisser au cours de la décennie précédente, s’est affirmé tout au long de la décennie 1970-1980 : au sein des groupes se sont dessinées les relations entre entreprises donneurs d’ordre et entreprises sous-traitantes, en même temps que se développaient les liens entre banques et entreprises de production ainsi qu’entre celles-ci et les sogo shosha. L’effort de recherche enfin se développa. La crise pétrolière avait révélé la dépendance du Japon à l’égard des États-Unis, dans ce domaine. Les firmes, désireuses de poursuivre leur montée en puissance dans les produits à haute valeur ajoutée, multiplièrent leurs efforts en recherche-développement.

Cette nouvelle révolution industrielle permit au Japon d’inverser les conséquences du choc pétrolier et de transformer les déficits commerciaux inhérents à son manque de ressources énergétiques en succès. Les exportations devinrent le moteur de sa croissance qui, d’autocentrée se transforma en mouvement extraverti. Tout reposait sur un petit nombre de produits, bien ciblés sur la demande mondiale, l’industrie automobile étant devenue le symbole des succès industriels japonais tant sur le marché intérieur qu’à l’exportation.

La politique macro-économique accompagna la restructuration industrielle. La politique monétaire fut expansive, le taux d’escompte (taux d’intérêt directeur) baissant dès qu’il apparaissait que l’inflation était sous contrôle. La politique budgétaire fut, elle-même, stimulante grâce à des emprunts de l’État destinés à financer des subventions. Il s’ensuivit une augmentation rapide de la dette publique qui passa de 1 000 milliards de yens en 1970 à 15 000 en 1980 : elle fut aisément financée par l’abondante épargne japonaise.

Au début des années 1980, le Japon s’est trouvé, à nouveau, confronté à un choc pétrolier, c’était le deuxième choc. Mais, là, avec assurance et une capacité d’adaptabilité très importante, il l’enjamba en quelque sorte. Autrement dit, la deuxième crise pétrolière a été beaucoup mieux supportée par le Japon que la première au contraire de ce qui se passa pour d’autres pays occidentaux, dont la France particulièrement épuisée par sa lutte contre le premier choc pétrolier.

Les relations économiques américano-japonaises furent affectées par la montée des excédents japonais. Le Japon devenu grand exportateur, avait été durement touché, en 1982, par la dépression internationale causée par la politique américaine de désinflation. Paul Volcker, le président du Federal Reserve System avait, en effet, entamé en 1980 une politique de lutte contre l’inflation aux États-Unis, déterminant une hausse des taux d’intérêt américains à 20 %. Mais cette politique, qui effectivement réussit à lancer le mouvement de désinflation mondial, entraîna aussi une crise aux États-Unis qui se diffusa à l’ensemble du monde. La stagnation du commerce international qui s’ensuivit toucha durement le Japon. Néanmoins, il résista, et afficha, à partir de 1984, des excédents commerciaux grandissants passant de 30 à 40 milliards de dollars. Les Américains, désireux de rétablir l’équilibre de leur balance des paiements décidèrent :


	d’exiger du Japon l’internationalisation du yen, grâce à la libéralisation interne et externe des marchés financiers japonais. En 1984, furent signés, à cette fin, les accords Oba-Sprinkel [12]  ;


	de provoquer, en 1985, la baisse du dollar et la hausse concomitante du yen que l’on appelle l’endaka.




En fait, le contentieux commercial avec les États-Unis était déjà ancien. Dès les années 1960, les États-Unis firent pression sur le Japon pour qu’il libère progressivement ses échanges. Des négociations eurent lieu dans le cadre du Kennedy Round. Elles permirent la diminution des droits de douane et même, pour la première fois, la « limitation volontaire » des exportations d’acier vers les États-Unis, suivie de celle portant sur le textile au début des années 1970. Mais le déficit américain à l’égard du Japon montait inexorablement malgré les accords Oba-Sprinkel, l’endaka et l’élimination des tarifs douaniers. En 1982, il était de 12 milliards de dollars ; en 1987, il s’élevait à 53 milliards. Les Américains imposèrent au Japon des négociations sur les obstacles structurels aux échanges. Il dut mener des « négociations pour modifier ses structures » (Structural Impediments Initiatives, SII) qui se déroulèrent, de 1990 à 1993, dans un climat de « japonophobie » aux États-Unis lié aux acquisitions japonaises très médiatisées comme ceux de Columbia Pictures par Sony et de 51 % du Rockfeller Center par Mitsubishi Estate. Les Japonais répliquèrent en réclamant aussi aux États-Unis des réformes de structure [13] . En attribuant l’excédent japonais à des facteurs structurels, les Américains voyaient juste, même si leur déficit est imputable aussi à leurs propres structures de pays consommateur de produits japonais. L’excédent commercial japonais non seulement à l’égard des États-Unis, mais aussi de l’Europe, résulte du fonctionnement du modèle...
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